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PL 9105 

Projet de loi 
attribuant une subvention extraordinaire de fonctionnement de 
300 000 F en 2003 et une subvention cantonale annuelle de  
350 000 F pour 2004 et 2005 à la Fondation Suisse du Service 
Social International 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Chapitre 1 Subvention extraordinaire de 

fonctionnement 
 

Art. 1 Subvention extraordinaire de fonctionnement 
Une subvention extraordinaire de fonctionnement de 300 000 F est accordée 
en 2003 à la Fondation Suisse du Service Social International. 
 

Art. 2 Budget de fonctionnement 
Cette subvention ne figure pas au budget de fonctionnement 2003. Elle sera 
comptabilisée en 2003 sous la rubrique 36.00.00.365.50. 
 
Chapitre 2  Subvention de fonctionnement 
 

Art. 3 Subvention de fonctionnement 
Une subvention annuelle de 350 000 F est accordée, pour les exercices 2004 
et 2005, à la Fondation Suisse du Service Social International. 
 

Art. 4 Budget de fonctionnement 
Cette subvention est inscrite au budget de fonctionnement dès 2004 sous la 
rubrique 36.00.00.365.50. 
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Chapitre 3  Dispositions finales et transitoires 
 

Art. 5 Buts 
Cette subvention permet d'accorder le soutien financier nécessaire à la 
Fondation Suisse du Service Social International pour poursuivre ses activités 
auprès de la population genevoise et assurer sa pérennité. 
 

Art. 6 Durée 
La subvention prend fin à l'échéance de l'exercice comptable 2005. 
Avant toute demande de renouvellement par le biais d’un projet de loi, la 
Fondation présente un rapport d’évaluation. 
 

Art. 7 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat de Genève du 7 octobre 1993, et de la loi 
sur la surveillance de la gestion administrative et financière et l’évaluation 
des politiques publiques du 19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Existant depuis 1932, la branche suisse du Service Social International 
(ci-après SSI-CH) a pour mission de venir en aide aux enfants et aux familles 
séparés par-delà les frontières, lorsque ceux-ci, en raison d'une migration 
volontaire ou forcée ou d'autres problèmes sociaux de caractère international, 
doivent faire face à des difficultés personnelles ou familiales nécessitant une 
intervention socio-juridique coordonnée dans deux pays au moins, dont la 
Suisse. 

En mai 1994, le SSI-CH s'est constitué en Fondation, afin de mieux 
asseoir ses activités et d'élargir sa représentativité en direction des milieux 
politiques, économiques, juridiques et sociaux. Depuis lors, le SSI-CH a 
connu un essor dans son développement et une saine situation financière. 

En 2001, la Fondation a ouvert un bureau à Zurich, en vue d'augmenter sa 
visibilité en Suisse alémanique, et elle a également mis sur pied un secteur 
projets, chargé de mener à bien plusieurs programmes de prise en charge de 
mineurs et de jeunes adultes en Europe de l'Est, en coopération avec la 
direction du développement et de la coopération (DDC), du département 
fédéral des affaires étrangères (DFAE), ainsi que divers séminaires de 
formation en Suisse et à l'étranger. 

La Fondation compte aujourd'hui 5 assistants sociaux (400 %), 2 avocats 
(180 %), 2 responsables de projets (150 %), l documentaliste (50 %), 
l collaborateur communication (50 %) et 5 collaborateurs administratifs 
(350 %), représentant au total 11,8 postes. 

Les problématiques traitées par le SSI-CH concernent ainsi 
principalement l'adoption internationale, la recherche des origines, les droits 
parentaux, les enlèvements internationaux d'enfants, les pensions alimentaires 
et le droit des étrangers, avec un accent tout particulier mis sur la prévention, 
notamment par le biais d'une consultation, unique en Suisse romande, 
destinée aux couples binationaux, toujours plus nombreux dans notre pays. 

Ce travail juridique et social transnational s'effectue par le biais du réseau 
international du SSI, présent dans plus de 130 pays. Il a pour cadre juridique 
diverses conventions internationales ratifiées par la Suisse dans les domaines 
précités, et en particulier la Convention relative aux droits de l'enfant, dont 
les dispositions doivent prévaloir également pour les enfants déplacés par-
delà les frontières. 
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Bien que le SSI-CH dispense ses services dans l'ensemble de la Suisse, les 

résidents du canton de Genève s'en attribuent près de la moitié. Ainsi, sur un 
total de 937 situations traitées en 2001, 444 émanaient de Genève (services 
publics, organismes d'entraide et particuliers). Cet état de fait s'explique 
notamment par le caractère international de notre canton et les problèmes 
spécifiques qui y sont liés, ainsi que l'implantation du siège et de l'essentiel 
des collaborateurs du SSI-CH à Genève, connus dans les milieux 
professionnels et privés concernés pour leurs services spécialisés uniques en 
Suisse romande. 

Le tableau ci-dessous répartit les 444 dossiers traités en 2001 par types de 
problèmes. La répartition sera vraisemblablement très proche en 2002. 

 

 Domaines d'activité Nombre Interventions 
brèves 

Dossiers 

a Adoption internationale   29 12 17 
b Recherche des origines   18 - 18 
c Migration 119 35 84 
d Assurances sociales     3 -   3 
e Couples binationaux   29 29 - 
f Droits des étrangers 104 15 89 
g Droits parentaux   27 - 27 
h Enlèvements d'enfants   5 -   5 
i Protection de l'enfant   22 - 22 
j Pensions alimentaires     6 -   6 
k Divers    5   5 - 
 Total 367 96 271 
 CMT (Coordination des 

Mandats Tutélaires) 
77 77 

 Total 444 dossiers 
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La situation financière du SSI-CH 

A l'heure actuelle, les activités de la Fondation ne sont que très 
partiellement couvertes par les pouvoirs publics. Par le biais du réseau 
international du SSI, sont mises à disposition de tous, des prestations 
transnationales spécialisées et professionnelles, prestations qui s'avèrent 
indispensables dans l'optique de la prévention des conflits, de la protection 
des enfants et des familles et de l'aide à leur apporter pour surmonter les 
difficultés pouvant être rencontrées même au-delà des frontières. 

Les activités du SSI-CH sont financées partiellement : 
– par les bénéficiaires (services cantonaux et communaux, services privés et 

particuliers solvables); 
– par des montants forfaitaires versés sur la base de conventions de 

prestations ou de la clef de répartition (Confédération et cantons) fixée 
par la Conférence des Directeurs Cantonaux des Affaires Sociales 
(CDAS);  

– par les apports de donateurs privés et de la Loterie Romande. 
 
Néanmoins, ces trois sources de financement ne suffisent plus à couvrir 

les charges depuis que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
Réfugiés (HCR) a dû revoir ses dépenses à la baisse en Europe de l'ouest et a 
totalement cessé de subventionner le SSI-CH, depuis le 1er janvier 2000. C'est 
ainsi que, malgré tous ses efforts, la Fondation a enregistré un déficit sur les 
exercices 2000 (172 128 F, couverts par dissolution de réserves) et 2001 
(314 209 F, couverts par dissolution des dernières réserves) et que le déficit 
pour 2002 s'est élevé à 101 956 F en dépit d'une dissolution d'une provision 
pour couverture du déficit et d'une contribution extraordinaire de l'Etat de 
Genève de 175 000 F (voir ci-joint les comptes de l'exercice 2002). La 
couverture du déficit ne pourra plus être assurée ni par les réserves – qui sont 
épuisées – ni par les donateurs privés (Fondation Mercator), lesquels 
conditionnent un nouveau soutien à un engagement équivalent au leur de la 
part des collectivités publiques. 

Le SSI-CH s'est donc tourné vers le principal bénéficiaire de ses 
prestations : l'Etat de Genève. A l'instar des autres collectivités publiques, 
celui-ci se doit d'assurer les engagements internationaux de la Suisse et de 
contribuer à la mise en œuvre du droit interne. Le Conseil d'Etat considère en 
conséquence qu'il est normal que le canton subventionne d'une part les 
demandes transmises par ses services, et d'autre part, celles émanant de 
particuliers insolvables résidant sur sol genevois, représentant 210 cas en 
moyenne par an. 
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La participation actuelle du canton consiste en une subvention annuelle de 

50 000 F du département de l'action sociale et de la santé publique (DASS, 
rubrique 84.11.00.365.12) qui concerne l'appui apporté par le SSI à des 
personnes majeures et de 9 000 F de la Ville de Genève (25 000 F dès 2003). 
Malgré ces aides, l'existence de la branche suisse du SSI est en danger. A 
défaut d'un soutien financier plus important, le SSI-CH serait ainsi dans 
l'obligation de réduire, voire de cesser ses activités. Une partie de ces 
activités devraient être alors reprises par les services de l'Etat, ce qui 
engendrerait des coûts assez importants. 

Afin de garantir une meilleure visibilité de l'aide financière de l'Etat de 
Genève auprès de cet organisme, le crédit annuel de 50 000 F inscrit au 
DASS jusqu'en 2003 est intégré au département de l'instruction publique pour 
atteindre une subvention annuelle totale de 350 000 F. 

En dehors du suivi de situations individuelles, le SSI mène à bien divers 
projets, notamment dans le domaine du renforcement du réseau SSI dans des 
régions en développement. Ces projets ont une durée limitée et sont conduits 
uniquement si leur financement est assuré afin d'éviter de peser sur le compte 
de fonctionnement de la fondation. C'est dans ce cadre que le SSI mène un 
projet spécifique de formation intitulé « Mineurs en déplacement et structures 
d'accueil en Afrique de l'Ouest » pour la période 2002 à 2004. Le 
financement est assuré par une fondation privée et par le Service de la 
solidarité internationale du département de l'économie, de l'emploi et des 
affaires extérieures (DEEE) pour un montant de 60 000 F en 2003 et 
57 000 F en 2004. 

Au surplus, le SSI, présent à Genève depuis de nombreuses années, a 
constitué une équipe très spécialisée en la matière et dont l'expertise n'est 
plus à prouver. Cette équipe est au service de la population et son souci est de 
mettre à disposition un service de prévention accessible en permanence aux 
particuliers et aux services publics et privés nécessitant un appui ponctuel 
dispensé par des professionnels expérimentés dans ces thématiques parfois 
complexes, preuve en sont les centaines de consultations spécialisées données 
par téléphone. Les prestations assurées par le SSI-CH sont uniques et ne sont 
pas effectuées par d'autres services de l'Etat. 

C'est pourquoi le Conseil d'Etat soumet le présent projet de loi au Grand 
Conseil. Le montant de 350 000 F doit permettre au SSI de poursuivre ses 
activités et assurer sa pérennité. 

 
Nous vous remercions, Mesdames et Messieurs les députés, de bien 

vouloir réserver un accueil favorable à ce projet de loi. 
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Annexes : 
1) Principaux fondements juridiques des activités du SSI-CH 
2) Présentation synoptique des prestations du SSI-CH 
3) Liste des membres du Conseil de Fondation du SSI-CH 
4) Comptes d'exploitation et bilan au 31.12.2002 
5) Budget 2003 et 2004 



PL 9105 8/29

ANNEXE 1



PL 91059/29

ANNEXE 2



PL 9105 10/29



PL 910511/29



PL 9105 12/29



PL 910513/29



PL 9105 14/29



PL 910515/29



PL 9105 16/29

ANNEXE 3



PL 910517/29



PL 9105 18/29

ANNEXE 4



PL 910519/29



PL 9105 20/29



PL 910521/29



PL 9105 22/29



PL 910523/29



PL 9105 24/29



PL 910525/29



PL 9105 26/29



PL 910527/29

ANNEXE 5
P

ro
d

u
it
s

E
ff

e
c

ti
f 

2
0

0
2

B
u

d
g

e
t 

  
2

0
0

3
 

s
a

n
s

 p
ro

je
t 

d
e

 

lo
i 

G
E

B
u

d
g

e
t 

  
2

0
0

3
 

a
v

e
c

 p
ro

je
t 

d
e

 

lo
i 

G
E

B
u

d
g

e
t 

  
2

0
0

4
 

s
a

n
s

 p
ro

je
t 

d
e

 

lo
i 

G
E

B
u

d
g

e
t 

  
2

0
0

4
 

a
v

e
c

 p
ro

je
t 

d
e

 

lo
i 

G
E

C
o

m
m

e
n

ta
ir

e
s

P
o

u
v
o

ir
s
 p

u
b

li
c
s

6
0

0
0

C
o

n
fé

d
é

ra
ti
o

n
1

0
0

'0
0

0
.0

0
 

1
0

0
'0

0
0

.0
0

 
1

0
0

'0
0

0
.0

0
 

9
8

'0
0

0
.0

0
 

9
8

'0
0

0
.0

0
 

6
0

0
1

C
a

n
to

n
s
 s

a
n

s
 G

e
n

è
v
e

2
7

5
'0

0
0

.0
0

 
2

5
0

'0
0

0
.0

0
 

2
5

0
'0

0
0

.0
0

 
2

5
0

'0
0

0
.0

0
 

2
5

0
'0

0
0

.0
0

 

6
0

0
2

C
o

m
m

u
n

e
s

5
2

'0
0

0
.0

0
 

6
5

'0
0

0
.0

0
 

6
5

'0
0

0
.0

0
 

6
0

'0
0

0
.0

0
 

6
0

'0
0

0
.0

0
 

6
0

0
1

C
a

n
to

n
 d

e
 G

e
n

è
v
e

 D
IP

 s
u

b
v
. 

E
x
tr

.
1

7
5

'0
0

0
.0

0
 

0
.0

0
 

0
.0

0
 

0
.0

0
 

0
.0

0
 

6
0

0
5

C
a

n
to

n
 d

e
 G

e
n

è
v
e

 f
in

a
n

c
é

 p
a

r 
D

e
p

t.
 A

.S
.

5
0

'0
0

0
.0

0
 

5
0

'0
0

0
.0

0
 

5
0

'0
0

0
.0

0
 

5
0

'0
0

0
.0

0
 

0
.0

0
 

6
0

0
1

P
ro

je
t 

d
e

 l
o

i 
C

a
n

to
n

 d
e

 G
e

n
è

v
e

0
.0

0
 

0
.0

0
 

3
0

0
'0

0
0

.0
0

 
0

.0
0

 
3

5
0

'0
0

0
.0

0
 

R
e
c
e
tt

e
s
 p

ro
p

re
s

6
1

0
0

F
a

c
tu

ra
ti
o

n
1

1
8

'2
8

8
.0

0
 

1
8

6
'0

0
0

.0
0

 
1

8
6

'0
0

0
.0

0
 

1
5

0
'0

0
0

.0
0

 
1

5
0

'0
0

0
.0

0
 

6
5

0
0

P
ro

je
ts

 e
t 

p
u

b
lic

a
ti
o

n
s

1
4

'5
1

2
.0

0
 

4
5

'0
0

0
.0

0
 

4
5

'0
0

0
.0

0
 

1
0

'0
0

0
.0

0
 

1
0

'0
0

0
.0

0
 

6
6

0
0

M
a

n
if
e

s
ta

ti
o

n
1

'3
4

1
.0

0
 

1
5

'0
0

0
.0

0
 

1
5

'0
0

0
.0

0
 

1
0

'0
0

0
.0

0
 

1
0

'0
0

0
.0

0
 

6
1

3
0

D
iv

e
rs

9
6

5
.0

0
 

0
.0

0
 

0
.0

0
 

D
o

n
s

6
3

1
0

A
m

is
1

5
'6

2
5

.0
0

 
5

'0
0

0
.0

0
 

5
'0

0
0

.0
0

 
1

0
'0

0
0

.0
0

 
1

0
'0

0
0

.0
0

 

6
3

0
9

S
p

o
n

s
o

r
6

9
'6

5
0

.0
0

 
1

5
'0

0
0

.0
0

 
1

5
'0

0
0

.0
0

 
3

0
'0

0
0

.0
0

 
3

0
'0

0
0

.0
0

 

6
3

1
2

M
e

rc
a

to
r 

 *
2

2
2

'3
1

4
.0

0
 

8
7

'0
0

0
.0

0
 

8
7

'0
0

0
.0

0
 

1
0

0
'0

0
0

.0
0

 
1

0
0

'0
0

0
.0

0
 

*2
0

0
4

 p
a

s
 e

n
c
o

re
 a

s
s
u

ré

6
3

1
1

L
o

te
ri
e

 r
o

m
a

n
d

e
1

8
0

'0
0

0
.0

0
 

M
e

rc
a

to
r 

p
o

u
r 

p
ro

je
t 

E
s
t

7
3

'2
2

4
.0

0
 

5
0

'0
0

0
.0

0
 

5
0

'0
0

0
.0

0
 

5
0

'0
0

0
.0

0
 

5
0

'0
0

0
.0

0
 

M
e

rc
a

to
r 

p
o

u
r 

p
ro

je
t 

A
fr

iq
u

e
7

7
'4

6
2

.0
0

 
5

8
'0

0
0

.0
0

 
5

8
'0

0
0

.0
0

 
5

0
'0

0
0

.0
0

 
5

0
'0

0
0

.0
0

 

E
ta

t 
d

e
 G

e
n

è
v
e

 p
o

u
r 

p
ro

je
t 

A
fr

iq
u

e
0

.0
0

 
6

0
'0

0
0

.0
0

 
6

0
'0

0
0

.0
0

 
5

7
'0

0
0

.0
0

 
5

7
'0

0
0

.0
0

 

M
a
n

d
a
ts

6
2

0
2

D
E

Z
A

 B
u

lg
a

ri
e

0
.0

0
 

6
4

'0
0

0
.0

0
 

6
4

'0
0

0
.0

0
 

6
0

'0
0

0
.0

0
 

6
0

'0
0

0
.0

0
 

6
2

0
6

D
E

Z
A

 s
e

c
ré

ta
ri
a

t
0

.0
0

 
2

0
'0

0
0

.0
0

 
2

0
'0

0
0

.0
0

 
2

0
'0

0
0

.0
0

 
2

0
'0

0
0

.0
0

 

6
2

0
4

D
E

Z
A

6
4

'7
1

6
.0

0
 

4
0

'0
0

0
.0

0
 

4
0

'0
0

0
.0

0
 

2
0

'0
0

0
.0

0
 

2
0

'0
0

0
.0

0
 

6
2

0
3

F
a

c
h

s
te

lle
5

0
'1

8
1

.0
0

 
5

0
'0

0
0

.0
0

 
5

0
'0

0
0

.0
0

 
6

0
'0

0
0

.0
0

 
6

0
'0

0
0

.0
0

 

6
0

0
5

D
o

c
u

m
e

n
ta

lis
te

 f
in

a
n

c
é

 p
a

r 
d

ir
e

c
ti
o

n
 

p
ro

te
c
ti
o

n
 d

e
 l
a

 j
e

u
n

e
s
s
e

4
5

'0
0

0
.0

0
 

4
5

'0
0

0
.0

0
 

4
5

'0
0

0
.0

0
 

4
5

'0
0

0
.0

0
 

0
.0

0
 

T
o

ta
l

1
'5

8
5

'2
7

8
.0

0
 

1
'2

0
5

'0
0

0
.0

0
 

1
'5

0
5

'0
0

0
.0

0
 

1
'1

3
0

'0
0

0
.0

0
 

1
'3

8
5

'0
0

0
.0

0
 

D
is

s
o

lu
ti
o

n
 d

e
 p

ro
v
is

io
n

7
2

'0
8

5
.0

0
 

T
o

ta
l

1
'6

5
7

'3
6

3
.0

0
 

1
'2

0
5

'0
0

0
.0

0
 

1
'5

0
5

'0
0

0
.0

0
 

1
'1

3
0

'0
0

0
.0

0
 

1
'3

8
5

'0
0

0
.0

0
 

B
é

n
é

fi
c
e

 /
 P

e
rt

e
-1

0
1

'9
5

6
.0

0
 

-2
6

1
'5

0
5

.0
0

 
3

8
'4

9
5

.0
0

 
-2

7
1

'5
0

0
.0

0
 

-1
6

'5
0

0
.0

0
 

F
o

n
d

a
ti

o
n

 S
u

is
s
e
 d

u
 S

e
rv

ic
e
 S

o
c
ia

l 
In

te
rn

a
ti

o
n

a
l 
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

E
ff

e
c
ti

f 
2
0
0
2

 +
 B

U
D

G
E

T
 2

0
0
3
 e

t 
2
0
0
4

P
ro

je
ts

5



PL 9105 28/29

C
h

a
rg

e
s

E
ff

e
c

ti
f 

2
0

0
2

B
u

d
g

e
t 

  
2

0
0

3
 

s
a

n
s

 p
ro

je
t 

d
e

 

lo
i 

G
E

B
u

d
g

e
t 

  
2

0
0

3
 

a
v

e
c

 p
ro

je
t 

d
e

 

lo
i 

G
E

B
u

d
g

e
t 

  
2

0
0

4
 

s
a

n
s

 p
ro

je
t 

d
e

 

lo
i 

G
E

B
u

d
g

e
t 

  
2

0
0

4
 

a
v

e
c

 p
ro

je
t 

d
e

 

lo
i 

G
E

3
0
0
0

S
a
la

ir
e
s
 e

t 
c
h
a
rg

e
s

1
'1

8
5
'4

4
8
.0

0
 

9
7
5
'5

0
5
.0

0
 

9
7
5
'5

0
5
.0

0
 

9
7
5
'0

0
0
.0

0
 

9
7
5
'0

0
0
.0

0
 

3
0
1
0

F
o
rm

a
ti
o
n
s

6
'5

5
0
.0

0
 

7
'5

0
0
.0

0
 

7
'5

0
0
.0

0
 

5
'0

0
0
.0

0
 

5
'0

0
0
.0

0
 

3
1
0
0

L
o
y
e
r 

e
t 
c
h
a
rg

e
s

9
0
'5

4
9
.0

0
 

9
0
'0

0
0
.0

0
 

9
0
'0

0
0
.0

0
 

1
0
0
'0

0
0
.0

0
 

1
0
0
'0

0
0
.0

0
 

3
2
0
0

M
a
té

ri
e
ls

, 
fo

u
rn

it
u
re

s
, 
e
n
tr

e
ti
e
n

4
4
'4

7
0
.0

0
 

2
0
'5

0
0
.0

0
 

2
0
'5

0
0
.0

0
 

2
0
'0

0
0
.0

0
 

2
0
'0

0
0
.0

0
 

3
2
0
2

M
o
b
ili

e
rs

 e
t 
m

a
c
h
in

e
s

7
'5

4
8
.0

0
 

0
.0

0
 

0
.0

0
 

3
2
0
3

F
ra

is
 i
n
s
ta

lla
ti
o
n
s
 Z

H
1
7
'1

8
2
.0

0
 

0
.0

0
 

0
.0

0
 

3
2
0
4

T
é
lé

c
o
m

m
u
n
ic

a
ti
o
n
s

3
6
'3

0
2
.0

0
 

2
1
'2

0
0
.0

0
 

2
1
'2

0
0
.0

0
 

2
0
'0

0
0
.0

0
 

2
0
'0

0
0
.0

0
 

3
2
0
6

F
ra

is
 p

o
s
ta

u
x

2
0
'9

3
1
.0

0
 

1
5
'5

0
0
.0

0
 

1
5
'5

0
0
.0

0
 

1
5
'0

0
0
.0

0
 

1
5
'0

0
0
.0

0
 

3
2
0
8

D
o
c
u
m

e
n
ta

ti
o
n
s

1
1
'6

1
4
.0

0
 

9
'8

0
0
.0

0
 

9
'8

0
0
.0

0
 

7
'0

0
0
.0

0
 

7
'0

0
0
.0

0
 

3
2
1
0

F
ra

is
 b

a
n
c
a
ir
e
s

1
'1

8
4
.0

0
 

1
'0

0
0
.0

0
 

1
'0

0
0
.0

0
 

3
3
0
0

In
fo

rm
a
ti
q
u
e
s

4
7
'7

3
0
.0

0
 

1
3
'0

0
0
.0

0
 

1
3
'0

0
0
.0

0
 

1
0
'0

0
0
.0

0
 

1
0
'0

0
0
.0

0
 

3
3
0
2

T
ra

d
u
c
te

u
rs

9
'0

1
6
.0

0
 

9
'5

0
0
.0

0
 

9
'5

0
0
.0

0
 

5
'0

0
0
.0

0
 

5
'0

0
0
.0

0
 

3
3
0
8

F
id

u
c
ia

ir
e

1
'2

5
0
.0

0
 

3
'0

0
0
.0

0
 

3
'0

0
0
.0

0
 

3
4
0
1

A
n
n
o
n
c
e
s

3
'3

0
6
.0

0
 

1
'0

0
0
.0

0
 

1
'0

0
0
.0

0
 

3
4
0
2

R
a
p
p
o
rt

 a
n
n
u
e
l

1
1
'2

7
0
.0

0
 

7
'5

0
0
.0

0
 

7
'5

0
0
.0

0
 

7
'5

0
0
.0

0
 

7
'5

0
0
.0

0
 

3
4
0
3

B
ro

c
h
u
re

s
2
7
'7

6
2
.0

0
 

2
6
'7

0
0
.0

0
 

2
6
'7

0
0
.0

0
 

0
.0

0
 

0
.0

0
 

3
5
0
0

F
ra

is
 d

é
p
la

c
e
m

e
n
ts

1
6
'3

4
1
.0

0
 

1
0
'0

0
0
.0

0
 

1
0
'0

0
0
.0

0
 

1
0
'0

0
0
.0

0
 

1
0
'0

0
0
.0

0
 

3
5
0
2

F
ra

is
 r

e
p
ré

s
e
n
ta

ti
o
n
s

3
'4

0
8
.0

0
 

4
'8

0
0
.0

0
 

4
'8

0
0
.0

0
 

5
'0

0
0
.0

0
 

5
'0

0
0
.0

0
 

3
5
0
5

C
o
ti
s
a
ti
o
n
s

1
'0

6
0
.0

0
 

3
5
0
6

F
ra

is
 c

o
n
s
e
ils

5
'8

3
6
.0

0
 

5
'0

0
0
.0

0
 

5
'0

0
0
.0

0
 

3
5
0
7

A
s
s
u
ra

n
c
e
s

2
'0

4
1
.0

0
 

4
'5

0
0
.0

0
 

4
'5

0
0
.0

0
 

4
'0

0
0
.0

0
 

4
'0

0
0
.0

0
 

3
5
0
9

F
ra

is
 g

é
n
é
ra

u
x

2
0
'0

9
7
.0

0
 

1
2
'5

0
0
.0

0
 

1
2
'5

0
0
.0

0
 

1
5
'0

0
0
.0

0
 

1
5
'0

0
0
.0

0
 

3
5
1
2

C
ré

a
ti
o
n
 d

e
 p

ro
v
is

io
n

3
6
0
0

P
ro

je
t 
E

s
t

7
3
'2

2
4
.0

0
 

5
0
'0

0
0
.0

0
 

5
0
'0

0
0
.0

0
 

5
0
'0

0
0
.0

0
 

5
0
'0

0
0
.0

0
 

3
6
0
1

P
ro

je
t 
A

fr
iq

u
e

7
7
'4

6
2
.0

0
 

1
0
8
'0

0
0
.0

0
 

1
0
8
'0

0
0
.0

0
 

1
0
7
'0

0
0
.0

0
 

1
0
7
'0

0
0
.0

0
 

3
6
0
2

P
ro

je
t 
M

.N
.A

.
0
.0

0
 

2
0
'0

0
0
.0

0
 

2
0
'0

0
0
.0

0
 

3
6
0
3

P
ro

je
t 
c
e
n
tr

e
 c

o
m

p
é
te

n
c
e

9
'8

8
8
.0

0
 

3
6
0
4

P
ro

je
ts

 d
iv

e
rs

0
.0

0
 

8
0
'0

0
0
.0

0
 

8
0
'0

0
0
.0

0
 

3
6
0
5

P
ro

je
t 
é
v
a
lu

a
ti
o
n

1
0
'7

0
0
.0

0
 

3
6
0
6

P
ro

je
t 
C

o
n
v
. 
H

a
y
e

0
.0

0
 

3
5
0
6
1

S
e
c
ré

ta
ri
a
t 
g
é
n
é
ra

l
1
7
'1

5
0
.0

0
 

1
6
'0

0
0
.0

0
 

1
6
'0

0
0
.0

0
 

T
o

ta
l

1
'7

5
9
'3

1
9
.0

0
 

1
'4

6
6
'5

0
5
.0

0
 

1
'4

6
6
'5

0
5
.0

0
 

1
'4

0
1
'5

0
0
.0

0
 

1
'4

0
1
'5

0
0
.0

0
 

C
h
if
fr

e
s
 a

rr
o
n
d
is

 a
u
 f
ra

n
c
s

F
o

n
d

a
ti

o
n

 S
u

is
s

e
 d

u
 S

e
rv

ic
e

 S
o

c
ia

l 
In

te
rn

a
ti

o
n

a
l 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

E
ff

e
c
ti

f 
2
0
0
2

 +
 B

U
D

G
E

T
 2

0
0
3
 e

t 
2
0
0
4



PL 910529/29




